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Jugement du TGI de Strasbourg du 4 fe vier 1999

SNJ et autres c/ Plurime dia

Faits

Par assignation se pare e, l'USJF (Union
syndicale des journalistes francais), le SNJ
(Syndicat national des journalistes), Ve ronique
C., journaliste, Claude F., Journaliste, Rene  K.,
journaliste ont fait citer Plurime dia en ce qu'elle
diffuse le journal les DNA sur le re seau Internet.
Les deux proce dures ont e te  jointes.

Les parties demanderesses ne sont pas
re mune re es pour la diffusion de leurs articles.
Elles contestent ces diffusions quotidiennes car
estiment qu'elles s'effectuent de facon illicite
faute pour FR3 et les DNA d'avoir obtenu le
consentement des journalistes auteurs. Elles
soutiennent que l'action des syndicats est
recevable d` s lors qu'elle est accompagne e de
la participation des Journalistes agissant a  titre
individuel.

S'agissant d'un trouble manifestement illicite, le
juge des re fe re s est compe tent.

Au fond, elles font valoir que la diffusion sur
Internet suppose la de tention par le diffuseur
des droits sur l'oeuvre; or, en l'esp` ce, cette
condition ne serait pas remplie.

Concernant les DNA :

Le journal est investi ab initio des droits d'auteur
d'une oeuvre collective mais dans les conditions
reconnues par le contrat de travail et la
convention collective. Cette titularite  du journal
ne prive pas l'auteur de son droit moral et de ses
droits pe cuniaires. Or, d'une part, seule la
premi` re publication est ce de e au journal,
d'autre part la cession sous une forme non
pre visible doit faire l'objet d'une disposition
particuli` re.

Concernant FR 3 :

Les journalistes et le syndicat soutiennent que la
presse audiovisuelle donne lieu a  une ê uvre
collective. Qu'a  supposer que FR 3 soit
producteur, s'agissant d'une simple
pre somption, c'est le contrat de travail et la
convention collective qul de terminent l'e tendue
de la cession. Or, ni les dispositions du droit du
travail, ni celles de la convention collective n'ont
e te  respecte es. Les demanderesses estiment
qu'il y a eu violation manifeste des droits
patrimoniaux et du droit moral. Afin de

contraindre les DNA et FR 3 a  ne gocier une
contrepartie financi` re pour les journalistes,
elles demandent a  ce qu'il soit ordonne  sous
astreinte l'interdiction de diffusion.

Elles concluent :

Pour les DNA :

- Donner acte aux demandeurs qu'ils s'engagent
a  assigner Plurime dia au fond dans les quinze
jours de l'ordonnance ;

- Ordonner, sous astreinte de 5 000 F par jour,
l'interdiction de diffusion par Plurime dia du
journal les DNA sur internet tant qu'un accord
n'aura pas e te  trouve  entre les Syndicats et la
socie te  e ditrice du journal DNA ;

- Condamner la de fenderesse aux entiers frais
et de pens de la proce dure ;

- Condamner la de fenderesse a  payer 1 200 F
TTC de dommages.lnte rˆ ts pour les peines et
soins du proc` s a  chacun des demandeurs sur
le fondement de l'article 700 ;

- Ordonner la publication de l'ordonnance de
condamnation de Plurime dia sur internet ainsi
que dans les DNA dans la limite de 20 000 F.

Pour FR 3 :

- Donner acte aux demandeurs qu'ils s'engagent
a  assigner Plurime dia au fond dans les quinze
jours de l'ordonnance ;

- Ordonner, sous astreinte de 5 000 F par jour,
l'interdiction de diffusion par Plurime dia des
e missions de France 3 sur l'internet tant qu'un
accord n'aura pas e te  trouve  entre les syndicats
et France 3 ;

- Subsidiairement ordonner, sous astreinte de 1
000 F par jour, la communication du compte
d'exploitation, du grand livre comptable et du
journal en 1996 et au 1er trimestre 1997 afin de
de terminer les flux financiers de FR3 avec
Plurime dia, ainsi que le contrat de cession de
droits liant FR3 et Plurime dia ;

- Condamner la de fenderesse aux entiers frais
et de pens de la proce dure ;

- Condamner la de fenderesse a  payer 5 600 F
de dommages-inte rˆ ts pour les peines et soins
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du proc` s a  chacun des demandeurs sur le
fondement de l'article 700 ;

- Ordonner la publication de l'ordonnance de
condamnation de Plurime dia sur Internet ainsi
que dans les DNA dans la limite de 20 000 F.

SDV Plurime dia expose que par contrat du 24
octobre 1995, les DNA lui ont passe  commande
d'une mise a  disposition de moyens mate riels
pour l'ouverture et le fonctionnement du site
internet sur lequel le quotidien pouvait ˆ tre lu et
que par contrat du 7 novembre 1997, elle a
conclu avec FR3 pour une dure e de 6 mois la
diffusion de deux e missions Rundum et le
journal "Tout en images". Elle se cantonne a  un
ro le technique, le contenu du site e tant
de termine  par l'e diteur du journal et FR 3. La
consultation du site est gratuite. Elle soutient
qu'aucune contrefacon ne peut ˆ tre alle gue e,
car il n'y a pas reproduction illicite effectue e
sans autorisation des titulaires des droits de
proprie te  litte raire et artistique. Elle estime
qu'elle a l'autorisation des seuls titulaires des
droits a  savoir respectivement les DNA et FR3.

S'agissant des DNA :

Cette socie te  est investie du droit d'auteur par
application de l'article L. 113-7 du CPI s'agissant
d'oeuvres collectives. Elle peut de cider d'en
autoriser l'acc` s par Internet mˆ me a  supposer
qu'un journaliste ne participe pas a  l'oeuvre
collective, il serait lie  par les dispositions de son
contrat de travail aux termes duquel le
versement de son salaire forfaitaire est la
contrepartie du droit qu'il c` de de publier
l'oeuvre dans le journal qui l'emploie et aux
termes de l'article L. 761 du Code du travail
n'exigeant de convention expresse que pour le
droit de faire paraıtre les ê uvres dans plus d'un
journal pe riodique. Or, en l'esp` ce, les DNA
vues sur internet sont les mˆ mes que celles lues
sur le papier journal.

S'agissant de FR 3 :

En application de l'article L. 113-7 CPI, l'ê uvre
audiovisuelle est une ê uvre collective qui est la
proprie te  de la personne morale sur l'initiative et
sous la direction de laquelle elle est cre e e et
divulgue e. FR3 peut de cider d'en donner l'acc` s
par internet. A titre subsidiaire, aux termes de
l'article L. 132-24 du CPI, le contrat qui lie le
producteur aux auteurs d'une oeuvre
audiovisuelle emporte sauf clause contraire
cession au profit du producteur des droits
exclusifs d'exploitation de l'oeuvre.

Plurime dia conclut :

- Vu les articles 872 et 873 du NCPC ;

-  Constatant que SDV Plurime dia, lorsqu'elle
accomplit les prestations de service destine es a
permettre la consultation des e missions
Rundum, et le journal "tout en images" sur
internet, le fait sur commande de FR3, seule
titulaire ou en tout cas cessionnaire des droits
d'exploitation ;

- De clarer que les demandeurs n'e tablissent
l'existence d'aucun trouble manifestement illicite,
d'aucun risque de dommage imminent et que
rien ne justifierait les graves mesures par eux
sollicite es,

- Dire qu'il n'y a lieu a  re fe re  ;

- De bouter le SNJ, Mmes et MM C. et T de
toutes leurs pre tentions ;

- Vu les articles 872 et 873 du NCPC ;

- Constatant que SDV Plurime dia, lorsqu'elle
accomplit les prestations de service destine es a
permettre la lecture du Journal Les DNA sur
internet, le fait sur commande de la socie te
e ditrice de celui-ci, seule investie des droits
d'auteur en vertu de l'article L. 113-5 du CPI et
au surplus, en toute hypoth` se, valablement
autorise e a  le faire par convention expresse
pre vue par l'article L. 761-9 du code du travail ;

- De clarer que les demandeurs n'e tablissent
l'existence d'aucun trouble manifestement illicite,
d'aucun risque de dommage imminent et que
rien ne justifierait les graves mesures par eux
sollicite es ;

- Dire qu'il n'y a lieu a  re fe re  ;

- De bouter l'USFJ, CFDT, le SN], MM C., K., et
F de toutes leurs pre tentions.

Sur ce :

La socie te  Plurime dia propose des
abonnements permettant un acc` s au re seau
Internet. Par contrat du 24 octobre 1995 intitule
"contrat de prestations internet", les DNA et
Plurime dia ont conclu une convention dont
l'objet est pour les DNA de confier a  Plurime dia
le support technique de la diffusion du quotidien
sur internet. Il s'agit pour Plurime dia de mettre a
la disposition des DNA des moyens mate riels
(raccordement te le com, monteurs, re seaux,
ordinateurs, logiciels, etc.) et d'assurer
principalement le suivi et la maintenance
d'exploitation. Les DNA ont stipule  disposer de
la pleine proprie te  des textes (art. 1). Plurime dia
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s'est engage e comme prestataire technique a  ne
pas alte rer, modifier, supprimer ou ajouter des
e le ments au contenu transmis par les DNA
(art.1 ). Par acte sous seing prive  du 7
novembre 1997, SDV Plurime dia et FR3 ont
conclu un contrat a  titre expe rimental pre voyant
pour une dure e de 6 mois la diffusion sur
internet deux e missions Rundum et le journal
"tout en images". Plurime dia met a  la disposition
de FR3 un serveur. Son ro le est technique. FR 3
reste proprie taire des droits de proprie te
intellectuelle (art 3 a  14)

Sur la forme :

L'action des syndicats d` s lors qu'elle est
exerce e en vue de prote ger les inte rˆ ts collectifs
et/ou individuels, dans le cadre d'un litige ne  et
actuel est recevable. En l'esp` ce, elle est de
surcroıt exerce e en pre sence des journalistes.
Le juge des re fe re s est compe tent aux termes
de l'article 809 du NCPC, mˆ me en pre sence de
contestations se rieuses, pour prescrire les
mesures conservatoires qui s'imposent afin de
faire cesser un trouble manifestement illicite; le
trouble alle gue  en l'esp` ce est une atteinte au
droit d'auteur . La demande est en conse quence
recevable et le juge des re fe re s est compe tent
pour connaıtre du litige.

Sur le fond :

Il convient de de terminer si l'autorisation de
diffuser donne e a  Plurime dia l'a e te  par les
titulaires du droit d'auteur:

Il semble en effet acquis en l'e tat de
jurisprudence qu'une diffusion sur le re seau
Internet est un mode de reproduction soumis a
autorisation dans le respect des droits
patrimoniaux des auteurs. Il est e galement
incontestable que le journaliste de tient des droit
de proprie te  litte raire et artistique au sens de la
loi du 11 mars 1957 modifie  par la loi du 3 juillet
1985. Le droit d'auteur est rappele  par les
articles 9 de la convention collective des
journalistes du 27 octobre 1987 et par la
convention collective de l'audiovisuel.

Concernant les DNA :

Le journal est une oeuvre collective dans
laquelle se fondent les contributions
individuelles des divers journalistes; le
journaliste en contrepartie de son salaire
forfaitaire c` de dans le cadre d'un contrat de
travail son droit d'auteur a  l'entreprise de presse.

Au regard des dispositions de l'article L 113-5 du
CPI, l'oeuvre collective est la proprie te  de la
personne physique ou morale au nom de
laquelle elle est divulgue e. En conse quence, les
DNA seraient proprie taires du droit d'auteur.
Cependant, le journaliste limite la cession de
son droit d'auteur a  une premi` re publication et
la doctrine estime que la reproduction de
l'oeuvre d'un journaliste professionnel dans un
autre pe riodique est soumise a  autorisation (art.
L 761-9 al 2 du code du travail, et L. 131-3 CPI).
La convention collective des journalistes reprend
en son article 7 cette disposition en ce que le
droit de faire paraıtre dans plus d'un journal ou
pe riodique des articles ou oeuvres litte raires ou
artistiques (dont les personnes mentionne es a
l'article L. 761-2 sont les auteurs), sera
obligatoirement subordonne  a  une convention
expresse qui devra indiquer les conditions dans
lesquelles sera autorise e la reproduction. Ces
dispositions s'appliquent a  la reproduction des
articles sur internet; la communication par
re seau pre sente une spe cificite  technologique;
le produit n'est pas le mˆ me que celui du
journal; il s'agit d'un nouveau moyen de
communication. De surcroıt, les journalistes ne
pouvaient ce der ce droit d'exploiter sous une
forme non pre visible aux termes de l'article L
131-6 du CPI a  la date des contrats, a  moins
qu'ils n'aient stipule  de facon expresse une
participation corre lative aux profits
d'exploitations ; tel n'est pas le cas d'esp` ce
puisque la modalite  de cette clause est
pre cise ment l'objet de ne gociations entre les
journalistes et les DNA. La cession globale
d'oeuvre future est nulle. Les droits d'auteurs
doivent ˆ tre prote ge s sur les re seaux
nume riques.

En conse quence, au regard des dispositions
combine es des articles L. 761-9 du Code du
travail et 7 de la convention collective des
journalistes, la reproduction sur le re seau
Internet des articles de ja  publie s dans les DNA
est soumise a  l'autorisation des journalistes.

Concernant FR 3 :

L'oeuvre audiovisuelle est une oeuvre de
collaboration prote ge e par l'art L. 113-7 CPI.
L'oeuvre de collaboration est la proprie te
commune des coauteurs. Le journaliste de
l'audiovisuel est lie  par son contrat de travail et il
a ce de  ses droits (art. 7-4-2 convention
collective). Cependant, la convention collective
de l'audiovisuel en son article 7 et l'article L.
761-9 du code du travail, disposent qu'une
convention expresse est ne cessaire a  une
nouvelle diffusion. Or, appliquant le
raisonnement de veloppe  supra, il apparaıt que
lors de la conclusion des contrats de travail des
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journalistes, parties a  la proce dure, ne pouvaient
ce der leurs droits a  diffuser sur un serveur
Internet, qui a commence  la diffusion des
e missions au plus to t a  la date du contrat, soit le
7 novembre 1997.

Ils ne pouvaient ce der le droit d'exploiter
l'oeuvre sous une forme non pre visible et non
pre vue a  la date du contrat. En conse quence, en
l'absence de convention expresse, la cession
des e missions de ja  diffuse e est illicite.

Plurime dia aurait du ve rifier que ses
cocontractants, les DNA et FR 3, e taient
titulaires des droits d'auteur pour une nouvelle
reproduction. Il est porte  atteinte aux droits
patrimoniaux des journalistes. Il y a trouble
manifestement illicite.

Il est en conse quence fait interdiction a
Plurime dia de diffuser le Journal les DNA et les
e missions de FR 3 sur Internet tant qu'une
convention expresse n'aura pas e te  conclue
entre les auteurs et les DNA et FR 3.

Les demandes concernant la communication du
livre d'exploitation rel` vent d'une demande
fonde e sur l'action en contrefacon qui est de la
compe tence du juge du fond.

La demande de publication de la de cision
n'apparaıt pas en l'e tat opportune.

Par ces motifs :

Statuant par ordonnance contradictoire, en
premier ressort :

- Donnons acte aux demandeurs qu'ils
s'engagent a  assigner Plurime dia au fond dans
les quinze jours de l'ordonnance ;

- Ordonnons sous astreinte de 5 000 F par jour,
l'interdiction de diffusion par Plurime dia du
journal les DNA et des e missions de FR 3 sur
Internet tant qu'un accord n'aura pas e te  trouve
entre les journalistes et la Ste  e ditrice du journal
les DNA et FR3 ;

- De boutons le demandeurs de toute autre
demande ;

- Condamnons les de fenderesses aux entiers
frais et de pens de la proce dure ;

- Condamnons les de fenderesses a  payer a
chaque demandeur 1 200 F au titre de l'article
700 ;

- Constatons que la pre sente ordonnance est
exe cutoire par provision de plein droit.

Le Tribunal.


